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OBJECTIF  
1. Fournir des directives dans le but de préciser les mesures d’intervention dans les cas de 

fouilles et de saisies.  

MOTIFS QUI PEUVENT AMENER LA DIRECTION À EFFECTUER UNE FOUILLE  

2. Des motifs jugés crédibles qui peuvent amener la direction à fouiller un ou plusieurs 
élèves sont les suivants : 

a. l’observation directe par la direction ou tout autre membre du personnel qu’un élève 
a en sa possession une arme ou un objet dangereux, de l’alcool ou de la drogue 
illicite; 

b. l’observation directe par la direction ou tout autre membre du personnel d’un 
comportement suspect chez un élève qui le porte à soupçonner que l’élève en 
question a en sa possession une arme ou un objet dangereux, de l’alcool ou de la 
drogue illicite; 

c. un élève ou encore un groupe d’élèves avisent un membre du personnel qu’un autre 
élève a en sa possession une arme ou un objet dangereux, de l’alcool ou de la 
drogue illicite; 

d. un appel téléphonique ou un autre moyen de communication avisant qu’un ou 
plusieurs élèves ont en leur possession une arme ou un objet dangereux, de l’alcool 
ou de la drogue illicite; 

e. une combinaison de ces éléments d’information que la direction juge crédible. 

PROCÉDURES 
Intervention en l’absence du corps policier 
3. Si la direction a des motifs raisonnables de croire qu’une fouille du casier révélerait qu’une 

ou un élève a enfreint la loi ou un règlement de l’école, elle exécute la fouille en présence 
d’un témoin. 

4. La direction ne doit pas fouiller l’élève. Cependant, cela peut être nécessaire dans 
certaines circonstances exceptionnelles ou en cas d’urgence.

5. En présence d’un témoin, la direction peut demander à l’élève de montrer ses effets 
personnels et de vider ses poches et son sac. La « fouille » doit être effectuée de manière 
raisonnable, de manière délicate et être la moins envahissante possible. Ne pas tenter de 
restreindre l’élève qui choisit de s’évader. 

6. La fouille doit être initiée par la direction et bien qu'un agent policier puisse être présent, 
son rôle devrait se limiter à participer comme observateur de la fouille, jusqu'à temps 
qu'une preuve d'activité criminelle soit révélée. 
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7. En cas de saisie d’une arme, une personne adulte doit toujours être présente et l’élève ne 
doit jamais être laissée ou laissé sans surveillance. 

8. Si l’élève ou les élèves refusent de se conformer aux exigences prescrites dans la 
présente directive, d’autres mesures pourraient être prises dont l’intervention de la police, 
l’implication d’un parent ou l’application d’une mesure de discipline progressive pouvant 
aller jusqu’à la suspension.  

9. La direction aura soin de consigner par écrit, en présence d’un témoin, tous les 
renseignements pertinents et de prendre note des détails relatifs aux événements pour 
lesquels il pourrait y avoir lieu de témoigner. 

Intervention impliquant le corps policier 
10. Si la direction estime que l’infraction commise par l’élève le justifie, elle peut décider 

d’aviser le corps policier qu’une infraction à la loi a été commise. 

11. La direction doit communiquer avec le corps policier lorsqu’une ou un élève est trouvé en 
possession d’une arme. 

12. Si le corps policier doit interroger une ou un élève de moins de 16 ans en tant que victime 
ou suspect, la direction doit tenter d’en aviser les parents. 

13. Si le corps policier souhaite porter une accusation contre l’élève en cause ou l’arrêter, la 
direction avise les parents de l’élève le plus tôt possible. 

14. Si le corps policier produit un mandat de perquisition, l’accès des locaux doit lui être 
donné. 

Droits 

15. En raison de la complexité de la Loi sur les jeunes contrevenants, il est préférable que la 
direction s’abstienne d’informer l’élève de ses droits et qu’elle laisse le corps policier 
s’acquitter de cette responsabilité. 

Conflits d’intérêts 

16. Normalement, la personne mineure accusée d’un crime est informée par le corps policier 
qu’elle a le droit d’être accompagnée et de bénéficier des conseils d’une ou d’un adulte 
pendant l’interrogatoire. Si l’élève demande à la direction de la ou le représenter, cette 
dernière peut, en acceptant, se retrouver dans une situation de conflits d’intérêts parce 
que le tribunal peut, dans l’interprétation de la Loi sur les jeunes contrevenants, désigner 
les directions comme des personnes en situation d’autorité et non comme des loco 
parentis (tenants-lieu de parents). 

Cession des objets saisis  
17. Remettre aux policiers les objets saisis tels une arme, une substance illicite ou un objet 

volé. 
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